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Le présent document constitue le rapport final du 
Collaboratif Grands Lacs – Saint-Laurent. Il intègre 
les observations et conclusions de deux rapports 
fondamentaux, le Plan d’action 2030 des Grands Lacs et 
le Plan d’action 2020-2030 pour l’avenir du Saint-Laurent. 

Principaux résultats
Le Plan d’action 2020-2030 pour les Grands Lacs et le Saint-
Laurent constitue une feuille de route tournée vers l’avenir, 
les dix prochaines années, afin de relever certains des plus 
grands défis auxquels notre région est confrontée. La 
réussite de la mise en œuvre du Plan d’action au cours des 
dix prochaines années nécessite de nouvelles approches 
et de nouveaux arrangements institutionnels.

Les recommandations élaborées pour les régions des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent présentent de nombreux 
points en commun, ce qui démontre les objectifs et 
aspirations que partagent ceux et celles qui travaillent à 
leur protection et à leur restauration. Lorsqu’il existe des 
différences importantes d’approche entre les Grands 
Lacs et le Saint-Laurent, celles-ci reflètent des différences 
de contexte géographique, de sévérité d’impacts ou de 
régimes législatifs ou réglementaires provinciaux.

Pour relever les défis complexes décrits dans le Plan 
d’action  2020-2030 pour les Grands Lacs et le Saint-
Laurent, le Groupe d’expert-es recommande une approche 
nouvelle et fondée sur les principes suivants :

1. Harmonisation et intégration des actions et des 
investissements du niveau fédéral, jusqu’aux 
personnes qui vivent et travaillent sur les rives des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent, de même que 
celles qui les visitent, pour surmonter la nature 
fragmentée des activités à l’échelle de cet immense 
territoire géographique.

2. Une approche basée sur le risque, qui priorise 
les actions et l’allocation des ressources et des 
investissements dans le grand écosystème tout en 
utilisant la gestion du risque pour éviter les impacts 
et coûts futurs.

3. Recherche et innovation axées sur les objectifs 
afin de guider l’assistance technique pertinente au 
niveau local.

4. Suivi et évaluation formels, pour mesurer les 
progrès et fournir au public une évaluation 
indépendante des actions des gouvernements.

Pour susciter les changements que nécessite l’adoption 
de l’approche de principe susmentionnée, un nouveau 
modèle d’arrangements institutionnels, une stratégie 
d’investissement et un plan de déploiement sont proposés.

Les arrangements institutionnels proposés s’inspirent de 
deux programmes complexes et multijuridictionnels de 
gestion des systèmes d’eau  : la Great Lakes Restoration 
Initiative et le Chesapeake Bay Program. Les nouveaux 
arrangements institutionnels proposent six éléments :

i. Un groupe de travail fédéral interministériel, 
responsable du financement fédéral et de 
l’harmonisation des efforts ministériels concernant 
la protection des Grands Lacs et du Saint-Laurent.

ii. Une Commission collaborative Grands Lacs 
– Saint-Laurent avec une représentation des 
Autochtones, des entreprises, des organismes 
non gouvernementaux (ONG), des universités et des 
municipalités, pour guider et coordonner la mise en 
œuvre.

iii. Un organisme autochtone des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent, avec une représentation des 
organismes et communautés autochtones de la 
région.

iv. Des équipes de mise en œuvre pour les quatre 
défis principaux.

v. Des centres de recherche et d’innovation ainsi que 
des équipes d’assistance technique.

vi. En outre, il est recommandé que le commissaire 
fédéral à l’environnement et au développement 
durable exerce une supervision.

La stratégie d’investissement implique un engagement 
fédéral d’au moins 2 milliards de dollars sur dix ans pour 
mettre en œuvre le Plan d’action 2020-2030. Une grande 
partie de cet investissement est axée sur la résilience des 
côtes qui ont connu des inondations et une érosion aiguës 
et répétées, le long du Saint-Laurent et des Grands Lacs. 
Un autre domaine d’investissement important concerne 
la modernisation des stations d’épuration des eaux 
usées, en particulier celles qui doivent déjà passer d’un 
traitement primaire à un traitement secondaire pour se 
conformer au Règlement sur les effluents des systèmes 
d’assainissement des eaux usées, qui pourraient arriver 
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à un niveau de traitement plus élevé afin d’éliminer des 
substances néfastes et  émergentes, moyennant des 
investissements additionnels.

Face à l’un des plus graves ralentissements économiques 
de l’ère moderne, conséquence de la pandémie mondiale 
de la COVID-19, les gouvernements du Canada, du  Québec 
et de l’Ontario adoptent d’importants programmes de 
relance économique et de création d’emplois. En plus 
d’améliorer la qualité des Grands Lacs et du Saint-
Laurent, les actions décrites dans le Plan d’action 2020-
2030 et sa stratégie d’investissement offrent un moyen 
efficace de stimuler l’économie et de créer des emplois. 
Par exemple, selon les estimations de Statistique Canada, 
des investissements de 500 millions de dollars dans la 
restauration côtière devraient permettre de créer plus de 
3 500 années-personnes d’emploi.

C’est pourquoi le plan proposé pour le déploiement 
du Plan d’action 2020-2030 recommande des activités 
et des investissements immédiats pour la résilience 
côtière et l’atténuation des inondations, à la fois pour 
apporter une aide indispensable aux résidents en zones 
inondables, mais également pour créer des emplois et 
stimuler l’économie régionale et nationale. Les travaux 
de conception visant à améliorer le traitement des eaux 
usées dans les municipalités clés devraient également 
être prioritaires et passer le plus rapidement possible aux 
approbations et aux appels d’offres.

Le Plan de mise en œuvre du Plan d’action 2020-
2030 conduira à un engagement revitalisé et doté de 
ressources suffisantes, de la part des gouvernements, des 
communautés autochtones, des organismes de bassin 
versant, des entreprises et des propriétaires fonciers, 
pour assurer une protection plus efficace et une résilience 
climatique accrue de la région des Grands Lacs et du Saint-
Laurent au cours de la prochaine décennie et au-delà.

Recommandations
En sus des 27  recommandations contenues dans les 
deux Plans d’action, le présent rapport contient trois 
recommandations finales.

1. Il est recommandé que le gouvernement du 
Canada, en collaboration avec les gouvernements 
du Québec et de l’Ontario, établisse les 
arrangements institutionnels décrits dans le présent 
rapport. Les arrangements institutionnels seront 
indépendants, mais pourraient être intégrés à 
l’Agence canadienne de l’eau une fois celle-ci créée. 

Il est en outre recommandé que le 
gouvernement du Canada invite le commissaire 
fédéral à l’environnement et au développement 
durable de procéder à une évaluation des 
résultats du Plan d’action 2020-2030 tous 
les deux ou trois ans et de faire état de ses 
conclusions au Parlement.

2. Il est recommandé que le gouvernement du 
Canada s’engage à investir au moins 2,2 milliards 
de dollars sur dix ans pour mettre en œuvre le 
Plan d’action 2020-2030 pour les Grands Lacs et 
le Saint-Laurent, en s’inspirant de la stratégie de 
déploiement et d’investissement proposée dans ce 
rapport, et qu’il cherche à conclure des ententes 
de financement partagé, selon le cas, avec les 
gouvernements du Québec et de l’Ontario et des 
municipalités.

3. Il est recommandé que la Commission 
collaborative Grands Lacs – Saint-Laurent examine 
régulièrement les progrès accomplis vers les 
résultats souhaités, envisage d’adapter des mesures 
recommandées selon l’évolution de la situation, et 
recommande de nouvelles questions à ajouter au 
plan d’action, incluant la biodiversité, les opérations 
et déchets nucléaires ainsi que les sels de voirie.
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1.1 Un Plan d’action développé par et pour les 
personnes qu’il concerne

Le Plan d’action 2020-2030 pour la protection des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent (le « Plan d’action 2020-2030 ») 
est une stratégie prospective de 2  milliards de dollars 
sur 10 ans visant à protéger les Grands Lacs et le Saint-
Laurent et les personnes qui vivent sur leurs côtes. Le Plan 
d’action est le produit d’un processus d’engagement sans 
précédent mené par les parties prenantes afin de revoir 
et de redynamiser la protection des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent au cours de la prochaine décennie. Il a été 
élaboré par et pour ceux et celles qu’il touche le plus – 
les communautés, les parties prenantes et les organismes 
de terrain dans la région des Grands Lacs et du Saint-
Laurent. Au total, plus de 200 expert-es, parties prenantes 
et représentant-es autochtones ont été consulté-es pour 
l’élaboration du Plan d’action  2020-2030, le plus grand 
effort en son genre à avoir été mené par les parties 
prenantes dans la région des Grands Lacs et du Saint-
Laurent. 

Le développement du Plan d’action  2020-2030 a été 
initié par le Collaboratif Grands Lacs – Saint-Laurent, un 
partenariat de cinq importants organismes de plaidoyer 
de la région des Grands Lacs et du Saint-Laurent, soit la 
Commission des pêcheries des Grands Lacs, l’Alliance 
des villes des Grands Lacs et du Saint-Laurent, Stratégies 
Saint-Laurent, le Council of the Great Lakes Region 
et Freshwater Future Canada. Grâce au financement 
d’Environnement et Changement climatique Canada, le 
Collaboratif a établi un processus de dix-huit mois pour 
engager les acteurs économiques, ONG, intervenant-es 
universitaires et Premières Nations dans une période 
intensive de réflexion et de consultation sur les moyens de 
moderniser les efforts actuels et les ressources en utilisant 
des approches nouvelles et novatrices pour protéger plus 
efficacement la région des Grands Lacs et du Saint-Laurent.

Le Collaboratif était dirigé par un Panel d’expert-es 
coprésidé par deux experts environnementaux de renom, 
Gord Miller, ancien commissaire à l’environnement de 
l’Ontario, et Jean Cinq-Mars, ancien commissaire au 

développement durable du Québec. Le Panel d’expert-
es était composé de représentant-es autochtones, du 
secteur privé, du secteur universitaire, des municipalités et 
des ONG des régions des Grands Lacs et du Saint-Laurent. 
Il a été directement conseillé par plus de 200 expert-es et 
parties prenantes de l’Ontario et du Québec. Le panel et 
les tables thématiques ont été soutenus par un secrétariat 
dirigé par Westbrook Public Affairs à Toronto, et soutenue 
par ÉCOgestion solutions pendant la phase du processus 
portant sur le Saint-Laurent.

Le Collaboratif reconnaît et remercie Environnement et 
Changement climatique Canada pour son soutien financier 
au processus.

1.2 À quoi conduira le Plan d’action 2020-2030 
pour les Grands Lacs et le Saint-Laurent? 

Le Plan d’action 2020-2030 pour les Grands Lacs et le Saint-
Laurent constitue une feuille de route tournée vers l’avenir 
pour les dix prochaines années, afin de relever certains des 
plus grands défis auxquels notre région est confrontée. 
Il se compose d’actions stratégiques et spécifiques pour 
améliorer la protection environnementale dans quatre 
domaines décrits dans la présente section. Il propose 
également de nouveaux arrangements institutionnels pour 
favoriser une nouvelle approche intégrée de la protection 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent, qui sont expliqués 
plus en détail dans les sections 3 et 4.

Une fois mis en œuvre, le Plan d’action contribuera à :

• Protéger et renforcer la résilience des 
communautés et écosystèmes riverains des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent qui sont les 
plus vulnérables à des niveaux d’eau élevés et à 
l’érosion, par le biais de nouveaux partenariats de 
collaboration et d’une aide financière et technique 
directe, en mettant fortement l’accent sur la 
naturalisation des berges;

• Réduire l’exposition humaine et 
environnementale aux substances toxiques 
et autres produits chimiques nocifs dans la région 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent grâce à un 
programme de surveillance proactive qui recherche 
activement les impacts sur les personnes et les 
espèces et qui fait participer les communautés 
touchées à la surveillance et à la réponse à 
l’exposition;
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• Réduire le ruissellement de nutriments 
agricoles à l’origine de la prolifération d’algues 
nuisibles, de l’eutrophisation et de l’hypoxie, au 
moyen de nouvelles technologies et mesures de 
conservation, et en misant sur des mégadonnées 
pour cibler les zones et les propriétés qui y 
contribuent le plus;

• Introduire des exigences exécutoires 
pour retracer et traiter les sources de 
contamination bactériologique sur les plages 
qui constituent une menace pour la santé publique 
et réduisent l’accès aux rivages et aux plages des 
Grands Lacs et du Saint-Laurent; et

• Améliorer le traitement et la capacité des 
stations d’épuration des eaux usées afin 
d’éliminer efficacement les nouveaux contaminants, 
l’azote total et les agents pathogènes dans certaines 
zones.

Afin que le Plan d’action  2020-2030 puisse réussir à 
contrer des problèmes complexes auxquels la région est 
confrontée, une nouvelle approche est nécessaire. Celle-
ci nécessite de nouveaux investissements importants, 
l’application de la recherche de pointe et de l’innovation, 
de même que des arrangements institutionnels 
favorisant l’intégration des efforts et des ressources des 
gouvernements d’échelon supérieur, des Premières 
Nations, des organismes locaux et des communautés de la 
région. Cette nouvelle approche permettra de revigorer et 
de moderniser la protection des ressources en eau dans 
la région.

Le présent rapport décrit un plan de mise en œuvre 
pour le Plan d’action 2020-2030. Les détails du plan sont 
établis dans deux documents fondamentaux, le Plan 
d’action 2030 des Grands Lacs, publié en juin 2019, et le 
Plan d’action 2020-2030 pour l’avenir du Saint-Laurent, 
publié en mars 2020. Bien que les recommandations 
aient été développées séparément afin de tenir compte 
de différences géographiques et juridictionnelles, le Panel 
d’expert-es a supervisé l’ensemble de la démarche et a 
assuré une vision et une approche communes.

L’une des principales motivations de la création du 
Collaboratif Grands Lacs – Saint-Laurent était de créer 
une vision intégrée pour les deux régions. Pour des 
raisons de juridiction, les deux systèmes d’eau sont gérés 
séparément malgré le fait qu’ils ne forment qu’un système 
hydrologique. La similitude des résultats souhaités et 
des actions recommandées que les expert-es et parties 
prenantes ont élaborés dans les deux régions, grâce 
au processus de collaboration, met en relief les points 
communs entre les deux régions et leur vision commune 
de l’avenir. Lorsqu’il existe des différences entre les actions 
recommandées, elles reflètent des circonstances uniques 
dans les conditions environnementales régionales, 
l’ampleur des impacts et les exigences législatives ou 
réglementaires en Ontario et au Québec respectivement. 
En dépit de ces différences, les prescriptions de base 
restent essentiellement les mêmes.

La présente section explore les points communs et 
les principales différences entre les approches des 
deux parties de la région. Le Panel d’expert-es a estimé 
qu’un certain nombre de différences étaient justifiées et 
devaient rester différenciées pour chaque région. D’autres 
recommandations étaient transférables aux deux régions. 

Une liste complète des recommandations se trouve dans 
le plan de travail, à la section 4. Pour bien comprendre et 
apprécier la justification de ces actions recommandées, les 
lecteur(-trice)s sont invité-es à consulter les Plans d’action 
originaux pour des détails contextuels importants.
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2.1 Renforcer la résilience aux changements 
climatiques dans les communautés 
riveraines

Contexte de chaque région
Les communautés riveraines des régions des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent ont connu de graves inondations 
en 2017 et 2019, de l’érosion et une intensification de 
l’énergie des vents et des vagues en raison des effets des 
changements climatiques.

Dans le bassin des Grands Lacs, les impacts ont été 
ressentis dans des zones distinctes, le long de la rive nord 
du lac Érié à Chatham Kent, et plus à l’ouest le long de la 
rive du lac Huron entre Amberley et Grand Bend, le long 
de la rive du lac Ontario de la ville de Toronto jusqu’au 
comté de Prince Edward, le long du rivage mou de la 
Première Nation de Fort William et de Thunder Bay sur le 
Lac Supérieur, et dans une moindre mesure dans le sud-
est de la baie Georgienne, autour de Tiny Township et de 
Penetanguishene.

Les inondations dans la région du Saint-Laurent ont affecté 
des communautés le long de centaines de kilomètres 
de côtes, en particulier du sud de Montréal au nord de 
Québec. L’érosion est également une menace importante 
pour l’estuaire du Saint-Laurent et ses îles, et l’on s’attend 
à ce qu’elle s’accélère dans les régions de la Côte-Nord, du 
Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine.

Points en commun
Pour les rivages des Grands Lacs et du Saint-Laurent 
qui sont touchés, le Plan d’action prévoit quatre actions 
clés. Premièrement, il est nécessaire d’obtenir un soutien 
coordonné des gouvernements d’échelon supérieur, pour 
l’assistance technique et financière aux communautés, 
y compris les Premières Nations. Deuxièmement, il 
est nécessaire d’obtenir un soutien coordonné des 
gouvernements d’échelon supérieur pour travailler avec 
les communautés et les Premières Nations afin d’évaluer 
les impacts et d’élaborer et mettre en œuvre des plans de 
résilience des rivages pour faire face à ces impacts. Dans le 
cadre de ces travaux, il convient de mettre un fort accent 
sur le déploiement d’infrastructures naturelles le long des 
côtes plutôt que sur le durcissement de celles-ci. Tout cela 
nécessitera l’accès aux données climatiques pour guider 
les plans de résilience.

Différences clés dues au contexte
La principale différence dans les recommandations pour 
chaque région est une différence d’échelle. Étant donné 
la nature plus localisée des inondations et des impacts 
climatiques le long des rives des Grands Lacs, les actions 

relatives aux Grands Lacs donnent la priorité à 5 zones de 
résilience des rives pour une assistance et un financement 
coordonnés  : i) entre Chatham-Kent et Leamington sur 
le lac Érié; ii) entre Amberley et Grand Bend sur le lac 
Huron; iii) entre la ville de Toronto et le comté de Prince 
Edward, sur le lac Ontario; iv) entre la Première Nation 
de Fort William et Thunder Bay sur le lac Supérieur; et 
v) entre Penetanguishene et Tiny Township dans la baie 
Georgienne.

La coordination des efforts et des ressources sur le terrain 
est un impératif. Aux États-Unis, le National Coastal Zone 
management program assure cette coordination depuis 
1972. Il existe huit programmes régionaux de gestion des 
zones côtières dans la région états-unienne des Grands 
Lacs. Ceux-ci pourraient servir de modèle pour les zones 
prioritaires.

Étant donné les impacts climatiques plus généralisés le long 
du littoral du Saint-Laurent, les mesures proposées pour 
le Saint-Laurent demandent une stratégie d’adaptation et 
de résilience ainsi qu’un plan d’action qui soient d’échelle 
provinciale, en plus d’un système de compte rendu annuel 
des progrès réalisés.

Actions recommandées qui pourraient être réalisées dans 
les deux régions
Les actions pour le Saint-Laurent prévoient la création d’un 
centre fédéral-provincial de résilience climatique ainsi que 
d’un système de paiement de services écologiques pour 
les propriétaires fonciers. Ces mesures pourraient être 
étendues à la région des Grands Lacs et lui être bénéfiques.

Les actions pour les Grands Lacs prévoient la création 
d’un sous-portail régional des Grands Lacs au sein du 
portail du Centre canadien des services climatiques. 
Ceci pourrait être étendu à la région du Saint-Laurent. Le 
Centre susmentionné pourrait servir de conseiller dans la 
création de ce sous-portail. 

2.2 Améliorer la qualité des plages en 
nettoyant les eaux usées non traitées 
et autres sources de contamination 
bactériologique

Contexte de chaque région
Il y a beaucoup plus de plages sur les rives des Grands 
Lacs que le long du Saint-Laurent. Le régime réglementaire 
visant à garantir la qualité des plages en Ontario est en 
place depuis des années, alors que le Québec ne dispose 
pas d’un cadre réglementaire pour la gestion et la qualité 
des plages. Le problème identifié dans la région des 
Grands Lacs est le nombre de plages qui connaissent une 
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contamination bactériologique chronique. Jusqu’à 20  % 
de toutes les plages affichent un avis de santé publique 
à plusieurs reprises pendant la saison de baignade en 
raison de la contamination, y compris des eaux usées non 
traitées à la suite de fortes pluies. Une autre préoccupation 
importante était l’approche dépassée pour tester la 
qualité des plages et en informer le public. Pour les parties 
prenantes du Saint-Laurent, l’établissement d’un cadre 
réglementaire solide pour encourager l’ouverture des 
plages et leur bon entretien constitue un objectif principal. 
Cela faciliterait un meilleur accès aux rives du Saint-
Laurent.

Points en commun
Les actions concernant les Grands Lacs et le Saint-Laurent 
comprennent, de part et d’autre, une réorientation de 
la gestion de la qualité des plages vers une approche 
fondée sur les risques, à partir de laquelle les plages 
seraient surveillées et classées par catégories. Les plages 
présentant une contamination bactériologique chronique 
sur plusieurs saisons de baignade seraient déclarées 
« dégradées » et leurs propriétaires ou exploitants seraient 
tenus de trouver les sources de contamination et de 
prendre des mesures pour les atténuer. 

Différences clés dues au contexte
Les principales différences sont dues aux différences entre 
le régime actuel de réglementation du Québec et celui de 
l’Ontario ainsi qu’au nombre limité de points d’accès dans 
le bassin du Saint-Laurent.

Compte tenu de l’absence actuelle d’autorité réglementaire, 
les actions pour le Saint-Laurent nécessitent un tout 
nouveau régime pour assurer la qualité des plages, y 
compris une nouvelle réglementation fondée sur les 
risques, un nouveau protocole de surveillance de la 
qualité des eaux et de données en la matière, un guide de 
pratiques exemplaires et une campagne de sensibilisation 
du public.

Compte tenu du fort pourcentage d’eaux usées qui ne 
reçoivent qu’un traitement primaire au Québec, les actions 
pour le Saint-Laurent demandent au gouvernement 
du Québec d’aider financièrement les municipalités à 
améliorer les stations d’épuration des eaux usées identifiées 
comme des sources de contamination bactériologique des 
plages avoisinantes. Cette aide pourrait être combinée à 
des recommandations sur l’amélioration du traitement 
afin d’éliminer les substances toxiques, au Québec, 
pour profiter d’une occasion générationnelle lorsque 
les municipalités amélioreront leurs systèmes pour se 

conformer au Règlement [fédéral] sur les effluents des 
systèmes d’assainissement des eaux usées. 

Actions recommandées qui pourraient être réalisées dans 
les deux régions
Les actions pour les Grands Lacs offrent une plus grande 
spécificité en ce qui concerne les exigences du système 
fondé sur les risques, notamment la fréquence des tests et 
le suivi des sources de contamination requis en fonction de 
la qualité des plages. Les plages jugées « dégradées », qui 
présentent des problèmes chroniques de contamination, 
devront trouver la source de contamination et prendre 
des mesures pour l’éliminer.

Les actions pour les Grands Lacs appellent également à 
la modernisation des méthodes de test afin de réduire le 
délai de test et de notification du public, à quelques heures 
plutôt qu’à quelques jours.

Ces actions recommandées seraient bénéfiques pour le 
Saint-Laurent et pourraient être intégrées dans le nouveau 
régime réglementaire pour la qualité des plages proposé 
dans le cadre des actions pour le Saint-Laurent.

2.3 Éliminer la prolifération d’algues nuisibles 
en réduisant le phosphore des eaux de 
ruissellement agricoles et urbaines qui se 
retrouvent dans les cours d’eau

Contexte de chaque région
L’extrémité ouest du lac Érié a connu des épisodes répétés 
de prolifération d’algues qui ont eu des répercussions sur 
les écosystèmes aquatiques et les sources d’eau potable. 
La contribution canadienne en phosphore se retrouvant 
dans l’ouest du lac Érié provient principalement de la 
rivière Thames et des affluents de Leamington. Le fleuve 
Saint-Laurent connaît des zones d’hypoxie qui ont eu un 
impact sur l’écosystème aquatique et la pêche. Le Collectif 
a identifié 11 zones prioritaires dans le bassin versant du 
Saint-Laurent. En plus du phosphore, l’excès d’azote est 
préoccupant car il a un impact plus marqué sur la création 
de zones d’hypoxie dans la zone marine ou d’eau salée 
du bassin du Saint-Laurent. La nécessité de combiner les 
efforts pour réduire les écoulements de phosphore et de 
pesticides a été considérée comme une priorité dans la 
région du Saint-Laurent.
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Points en commun
Les actions concernant les Grands Lacs et celles pour le 
Saint-Laurent comprennent la création de centres de 
recherche pour rassembler l’expertise et les informations 
sur la conservation agricole afin de soutenir l’application de 
pratiques exemplaires. Ces recherches et cette expertise 
permettraient de fournir des informations cohérentes et 
bien documentées aux équipes de vulgarisation agricole 
qui seraient mises en place, avec une expertise des 
pratiques exemplaires et des technologies visant à réduire 
l’écoulement de phosphore des terres agricoles et/ou à 
éliminer le phosphore des eaux de ruissellement avant 
qu’il n’arrive dans les cours d’eau.

Différences clés dues au contexte 
Particulièrement, les actions recommandées pour le 
Saint-Laurent portent sur le phosphore, l’azote et les 
pesticides, alors que les actions pour les Grands Lacs sont 
exclusivement axées sur la réduction du phosphore. Les 
actions du Saint-Laurent n’identifient pas, par ailleurs, 
le ruissellement urbain comme étant une source de 
phosphore suffisamment importante pour nécessiter 
des actions spécifiques. En revanche, les actions pour les 
Grands Lacs invitent les municipalités qui sont identifiées 
comme des sources importantes de phosphore à adopter 
un plan relatif aux eaux pluviales afin de réduire le 
ruissellement du phosphore.

Actions recommandées qui pourraient être réalisées dans 
les deux régions
Les actions concernant les Grands Lacs proposent une 
stratégie de gestion des données qui faciliterait l’utilisation 
d’ensembles de données dans des plateformes basées 
sur les systèmes d’information géographique (SIG) afin 
d’identifier précisément les propriétés susceptibles de 

contribuer le plus à l’apport en phosphore, un financement 
direct et un soutien technique pour appuyer ces propriétés. 
Une stratégie qui garantirait la disponibilité des données 
et l’utilisation de plateformes de données novatrices serait 
également très utile dans la région du Saint-Laurent.

Les actions pour le Saint-Laurent appellent à modifier 
les programmes actuels de soutien au revenu agricole et 
les programmes techniques afin d’y intégrer le paiement 
de services écosystémiques, des infrastructures vertes 
et d’autres mesures visant à améliorer la qualité de l’eau 
et à réduire le phosphore et les pesticides dans les eaux 
de ruissellement. Bien que les programmes diffèrent en 
Ontario pour les Grands Lacs, un soutien financier pour 
ces types d’activités serait également bienvenu, soit 
directement des programmes techniques et de soutien 
au revenu de l’Ontario, soit par le biais du Partenariat 
canadien pour l’agriculture (PCA) ou de mécanismes de 
financement fédéraux-provinciaux équivalents.

2.4 Réduire notre exposition aux substances 
toxiques et autres polluants nocifs

Contexte de chaque région
Les régions des Grands Lacs et du Saint-Laurent sont 
toutes deux préoccupées par la présence de substances 
toxiques et d’autres polluants nocifs dans les cours d’eau, 
en provenance de sources industrielles et municipales, ainsi 
que de produits. Puisque plus de la moitié des effluents 
d’eaux usées ne font l’objet que d’un traitement primaire, 
la présence de substances toxiques dans les eaux usées 
traitées est plus préoccupante dans la région du Saint-
Laurent. Par conséquent, la région du Saint-Laurent a mis 
davantage l’accent sur l’amélioration du traitement des 
eaux usées municipales, tandis que la région des Grands 
Lacs a mis davantage l’accent sur la prévention de l’entrée 
de substances toxiques dans le flux des eaux usées.

Points en commun
Les actions concernant les Grands Lacs ainsi que celles 
pour le Saint-Laurent demandent au gouvernement fédéral 
de mettre en place un programme ciblé de biosurveillance 
et de surveillance des effets sur l’environnement et sur la 
santé humaine afin de permettre une détection précoce 
des effets. Elles appellent également toutes deux à 
soutenir davantage le développement, l’utilisation et la 
promotion de la substitution de substances toxiques 
dans les produits, comme moyen d’empêcher l’entrée 
de substances toxiques et de polluants nocifs dans les 
cours d’eau, entre autres par le biais de produits d’hygiène 
personnelle, de nettoyage et pharmaceutiques.
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Différences clés dues au contexte
Les actions pour le Saint-Laurent mettent davantage 
l’accent sur le traitement des eaux usées comme moyen 
d’empêcher des substances toxiques de pénétrer dans les 
cours d’eau, en demandant le renforcement des normes 
fédérales et provinciales de traitement, y compris l’ajout 
d’une limite de rejet total d’azote et le financement d’essais 
de technologies de traitement novatrices.

Les actions pour le Saint-Laurent demandent au 
gouvernement du Canada d’élargir la portée de la Loi 
canadienne sur la protection de l’environnement (LCPE) 
afin d’éliminer les substances toxiques, en révisant le 
processus d’évaluation et d’approbation des nouvelles 
substances. Lors des discussions sur les Grands Lacs, il a 
été estimé que les actions recommandées pouvaient être 
réalisées dans le cadre législatif existant.

Actions recommandées qui pourraient être réalisées dans 
les deux régions
Les actions concernant les Grands Lacs demandent 
des lignes directrices sur la production de données de 
surveillance et leur communication aux communautés 
touchées, en mettant particulièrement l’accent sur les 
communautés autochtones touchées par la pollution 
historique ou industrielle. Des lignes directrices pour 
le codéveloppement de la production de données et 
la communication avec les communautés devraient 
également être envisagées au Québec.

Les actions pour les Grands Lacs appellent à la création d’un 
Centre pour la substitution chimique et d’un programme 
de reconnaissance de la substitution chimique, suivant le 
modèle d’initiatives semblables aux États-Unis. L’expertise 
et les conseils d’un tel centre ainsi qu’un programme de 
reconnaissance seraient bénéfiques également à la région 
du Saint-Laurent.

Outre les recommandations contenues dans les deux 
plans d’action, le Panel d’expert-es a identifié comme 
priorité, dans le domaine des substances toxiques et des 
polluants nocifs, la poursuite des recherches et des actions 
concernant les effets des sels de voirie sur les organismes 
aquatiques.

Les Grands Lacs et le Saint-Laurent forment une région 
écologique vaste et complexe dont les eaux couvrent à 
elles seules 1,6  million de km2, soit approximativement 
la superficie de la France, de l’Allemagne, de l’Italie, du 
Royaume-Uni et de l’Espagne réunis. Sur ce territoire 
énorme, une mosaïque d’investissements, politiques et 
actions des gouvernements et ministères fédéraux et 
provinciaux, d’activités locales des communautés des 
Premières Nations et des municipalités ainsi qu’à l’échelle 
des bassins versants, en plus de nombreuses autres 
parties prenantes, constitue une approche fragmentée 
de la protection de l’environnement. Les efforts pour 
mettre en place des arrangements institutionnels afin de 
relier les engagements fédéraux et provinciaux à ceux des 
intervenant-es sur le terrain ont été chroniquement sous-
financés, notamment les zones d’intervention prioritaires 
(ZIP) dans la région du Saint-Laurent et les mesures 
d’assainissement dans chacun des secteurs préoccupants 
de la région des Grands Lacs.

La capacité limitée de cette approche actuelle, fragmentée 
et manquant de ressources, pour aborder la complexité 
des problèmes de la région, est exacerbée par les effets des 
changements climatiques qui martèlent les communautés 
riveraines, causent des pluies et des fontes de neige plus 
intenses, provoquant des débordements combinés et 
un ruissellement agricole et urbain accru, et aggravent 
généralement l’impact des sources de pollution diffuse.
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S’attaquer à la complexité de cette vaste écorégion à l’ère du 
changement climatique avec la gestion et les dispositions 
institutionnelles existantes ne ferait que consacrer les 
faiblesses de l’approche actuelle. La mise en œuvre du 
plan d’action 2020-2030 nécessite une approche ciblée 
semblable à celle qui a permis au Collaboratif d’obtenir 
la participation volontaire de centaines d’expert-es de 
différents organismes à la préparation du Plan d’action 
Grands Lacs – Saint-Laurent 2020-2030. Elle doit également 
se fonder sur des principes pour guider les décisions et les 
actions. Enfin, elle doit être fondée sur le rendement et 
être assortie d’une reddition de comptes directe afin de 
garantir que les investissements sont effectués de manière 
judicieuse et gérés de manière à apporter les résultats 
et les bénéfices escomptés. Ce n’est qu’avec ce nouveau 
mode de gestion que nous pourrons garantir l’atteinte des 
résultats ambitieux du Collaboratif.

La présente section décrit les éléments d’une nouvelle 
approche nécessaire à la réalisation du Plan d’action 2020-
2030. Cette nouvelle approche est basée sur :

i. De nouveaux arrangements institutionnels pour 
favoriser l’harmonisation entre les ministères et 
gouvernements, les Premières Nations et, en fin de 
compte, avec ceux et celles qui sont touché-es au 
palier local.

ii. Une approche basée sur le risque, qui priorise les 
actions et l’allocation des ressources dans l’énorme 
géographie de la région tout en utilisant la gestion 
du risque pour éviter des impacts futurs.

iii. Recherche intensive sur l’innovation, misant sur 
les technologies émergentes, les applications 
numériques et les pratiques exemplaires 
(intelligence artificielle [IA], mégadonnées, 
génétique, conservation de précision, etc.), adaptée 
de manière à être pertinente pour les personnes 
concernées, et communiquée localement par le 
biais d’une assistance technique.

iv. Le suivi et l’évaluation afin de mesurer les progrès 
et d’en faire état publiquement.

3.1 Arrangements institutionnels pour 
favoriser l’harmonisation 

Comme le souligne le rapport «  Water Security for 
Canadians », la gestion de l’eau au Canada est fragmentée 
– les Premières Nations, les communautés riveraines et 
les organismes de conservation essayant de faire face à 
des problèmes de gestion de l’eau au palier local, qui ont 
parfois leur origine à des kilomètres de distance et qui sont 
de trop grande envergure puisque ces acteurs n’ont pas 
l’autorité, la capacité, les connaissances ou les ressources 
nécessaires pour les résoudre.

L’exposition continue des résident-es à la pollution 
toxique, dans la Première Nation Aamjiwnaang, près 
de Sarnia, documentée dans le Plan d’action  2030 pour 
les Grands Lacs, illustre douloureusement l’approche 
fragmentée en matière de protection de la santé humaine 
et d’environnement dans les communautés des Premières 
nations, de même que l’échec des gouvernements à aligner 
leurs efforts pour s’attaquer résolument au problème.

Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de 
l’homme et les substances toxiques, M.  Baskut Tuncak, 
qui a enquêté sur la contamination environnementale 
dans la Première Nation d’Aamjiwnaang, en 2019, a conclu 
que le Canada faisait preuve d’un « mépris flagrant pour 
les droits des Autochtones » dans sa gestion des produits 
chimiques toxiques et des rejets industriels, et a demandé 
au gouvernement fédéral de répondre plus rapidement 
aux situations exposant des populations autochtones de 
manière disproportionnée à des polluants.

Le Plan d’action contient des recommandations spécifiques 
qui demandent des protocoles intergouvernementaux 
pour traiter plus efficacement l’exposition à la pollution. 
Ces protocoles nécessitent que les autorités fédérales 
et provinciales s’engagent à prendre des mesures en 
temps voulu pour s’attaquer aux sources de pollution, 
qu’elles clarifient leurs rôles et responsabilités respectifs 
et qu’elles fassent participer les communautés touchées et 
communiquent avec elles tout au long du processus.

Une harmonisation est nécessaire en ce qui concerne les 
actions et les budgets pour atteindre les résultats communs 
souhaités. Une harmonisation adéquate créera une 
cohérence dans le travail, entre les ministères fédéraux, 
dans la coordination des efforts entre les gouvernements 
fédéral, autochtones et provinciaux, et dans la réponse aux 
besoins de celles et ceux qui sont touché-es au palier local.
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Clarifions le fait que l’harmonisation envisagée ici ne 
signifie pas que le gouvernement fédéral prenne en 
charge la gestion de l’eau dans la région des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent. Elle nécessite plutôt que les 
ressources et l’expertise disponibles par l’intermédiaire du 
gouvernement du Canada soient déployées de manière 
plus coordonnée et mieux intégrée, et qu’elles reflètent 
les besoins des communautés autochtones et autres sur 
le terrain. Le Québec et l’Ontario doivent demeurer les 
chefs de file en matière de gestion de l’eau, à l’exclusion 
des champs de compétence exclusivement fédérale (par 
exemple, l’évaluation et la réglementation des substances 
toxiques) ou autochtone ainsi que des politiques et objectifs 
associés à des accords binationaux ou internationaux 
négociés par le gouvernement fédéral.

Afin de fournir le soutien nécessaire pour relever ces défis, 
l’harmonisation est nécessaire à quatre niveaux :

a. À l’échelle des 20 ministères et agences du fédéral 
qui partagent la responsabilité de la gestion de 
l’eau;

b. Entre tous les échelons de gouvernement – fédéral, 
provincial et municipal;

c. Au palier local, entre les municipalités, zones 
d’intervention prioritaires (ZIP), organismes de 
protection des bassins versants et de conservation, 
autres organismes communautaires, les entreprises 
et résident-es concernés; et

d. Avec les conseils de bandes autochtones et 
communautés et organismes autochtones.

Pour concevoir une structure de gouvernance capable 
de donner lieu à cette harmonisation, le Collaboratif s’est 
inspiré de cinq programmes régionaux de gestion de l’eau 
à grande échelle au Canada et aux États-Unis  : la Great 
Lakes Restoration Initiative (GLRI), le Chesapeake Bay 
Program Partnership, le Puget Sound Partnership, le 
Fraser Basin Council et l’Everglades Restoration Working 
Group. En reconnaissance de la nature fragmentée de 
la gestion sur un territoire vaste et complexe, chacune 
de ces structures de gouvernance intègre le travail de 
plusieurs parties entre divers ressorts et relie directement 
l’administration nationale ou régionale au gouvernement 
local et aux principales circonscriptions sur le terrain.

Dans le cas du GLRI [états-unien], le programme le plus 
analogue, tous les financements fédéraux pour les Grands 
Lacs sont coordonnés entre les ministères fédéraux par 
le biais d’un groupe de travail interagences. Cette autorité 

et cette harmonisation axée sur la protection des Grands 
Lacs ont été réalisées par un décret présidentiel qui a 
réuni 11  départements fédéraux pour mettre en œuvre 
le programme de la Great Lakes Restoration Initiative. 
L’Executive Order 13340, « Establishment of Great Lakes 
Interagency Task Force and Promotion of a Regional 
Collaboration of National Significance for the Great 
Lakes » [Création du Groupe de travail interagences des 
Grands Lacs et promotion d’une collaboration régionale 
d’importance nationale pour les Grands Lacs], signé en 
2004 par le président George W. Bush, a établi la Great 
Lakes Interagency Task Force (IATF). L’Agence américaine 
pour la protection de l’environnement (EPA), avec des 
représentant-es des onze départements fédéraux, a été 
chargée de présider l’IATF. Le Congrès a adopté une loi 
confiant à l’EPA la responsabilité de coordonner la mise en 
œuvre et le financement.

La structure de gouvernance du programme de la baie 
de Chesapeake est particulièrement instructive par sa 
manière de coordonner et d’intégrer les activités du 
gouvernement fédéral, de trois États (Maryland, Virginie, 
Pennsylvanie) et du District de Columbia. Le partenariat 
réunit également des organismes universitaires et 
locaux de bassin versant afin d’élaborer et d’adopter des 
politiques qui soutiennent la restauration de la baie. Il relie 
également l’action du fédéral et des États aux actions sur 
le terrain par l’intermédiaire d’équipes de mise en œuvre.
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Figure 1. Structure organisationnelle du Chesapeake Bay Program

Il convient d’examiner soigneusement la question 
de l’autorité investie dans tout nouvel arrangement 
institutionnel, en tenant compte des droits existants 
des peuples autochtones, du rôle prépondérant des 
provinces dans la gestion de l’eau et des arrangements 
intergouvernementaux existants pour la gestion de l’eau 
dans le cadre de l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs, du Plan d’action Saint-Laurent et de l’Accord 
entre le Canada et l’Ontario sur les Grands Lacs.

Certaines structures de gouvernance spécifiques aux 
Grands Lacs peuvent offrir des solutions à cet égard. Deux 
organisations fondées sur des traités, la Commission 
mixte internationale et la Commission des pêcheries 
des Grands Lacs, ont été créées pour établir des accords 
de travail entre législatures afin de gérer des questions 
spécifiques liées à l’eau. Dans le cas de la Commission 
mixte internationale, en plus de ses responsabilités 
en matière de prévention et de résolution des conflits 
transfrontaliers liés à l’eau, elle dispose d’une autorité 
spécifique de régulation des niveaux d’eau et du débit de 
l’eau par les barrages de Sault-Sainte-Marie et de Cornwall. 
La Commission des pêcheries des Grands Lacs est chargée 
d’établir des accords de travail entre un certain nombre 
d’agences pour contrôler la prolifération de la lamproie 
marine et d’autres espèces envahissantes dans les Grands 
Lacs. Ces commissions, qui ont un pouvoir limité sur les 
questions qui leur sont confiées par les gouvernements, 

pourraient servir de modèles pour le pouvoir limité conféré 
aux institutions mises en place pour la réalisation du Plan 
d’action Grands Lacs – Saint-Laurent.

En nous inspirant de ces modèles, nous proposons 
plus bas (dans la section  4) de nouveaux arrangements 
institutionnels visant à assurer l’intégration, l’alignement et 
une autorité limitée.

3.2 Établissement de priorités et gestion des 
risques au moyen de données probantes

Dans un monde où les sources de pollution sont diffuses 
(ruissellement agricole et urbain, pollution atmosphérique 
à longue distance, produits pharmaceutiques et autres) 
et où les ressources pour y remédier sont limitées, 
nous devons concentrer nos efforts là où les données 
démontrent que le risque est le plus grand.

Les instances de réglementation devraient adopter une 
approche de hiérarchisation des priorités selon les risques 
ou de ciblage basée sur le risque, pour s’attaquer aux 
sources de pollution et aux impacts climatiques. Cette 
approche de la définition des priorités d’action doit être 
fondée sur des données probantes et une évaluation des 
risques permettant de repérer et de gérer les sources de 
pollution qui provoquent la plus grande dégradation de 
l’environnement ou qui ont les effets les plus néfastes sur la 
santé humaine, de préférence sur une base géographique 
spécifique. 
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La révolution du numérique a rendu de plus en plus 
précis et accessible au public l’établissement des priorités  
et des risques sur la base de données probantes, par le 
développement de modélisations plus sophistiquées, de la 
télédétection en temps réel et de plateformes basées sur 
des systèmes d’information géographique (SIG) capables 
de synthétiser des quantités massives de données pour 
repérer des sources spécifiques de pollution. Dans le cas de 
la réduction des pertes de phosphore des terres agricoles, 
cette approche va au-delà des bassins versants prioritaires 
(sur lesquels les programmes sont actuellement axés) pour 
s’étendre à l’échelle micro des propriétés individuelles 
grâce à des plateformes de données basées sur des SIG.

Un aspect parallèle à l’approche fondée sur le risque est 
l’importance de gérer les risques pour les réduire. En 
utilisant des méthodes de gestion des risques fondées 
sur des données probantes, nous pouvons prévenir les 
impacts et éviter des coûts futurs.

La création de ce type de cadre de priorisation et gestion des 
risques basé sur les données pour guider les interventions 
de protection de l’eau, nécessite la modernisation des 
systèmes de données, un plus grand accès aux données 
(y compris certaines qui sont actuellement considérées 
comme une propriété exclusive) ainsi qu’une nouvelle 
stratégie de gestion des données. La collecte de données 
et d’informations doit également inclure la participation 
des personnes concernées et la communication en 
temps opportun des informations au public intéressé. 
Cela nécessitera des investissements importants dans la 
collecte des données (modélisation, essais, surveillance), 
les systèmes de gestion des données et les protocoles de 
partage des données et d’accès à celles-ci.

En donnant la priorité aux interventions dans les lieux et 
aux moments indiqués par des données démontrant qu’il y 
a le plus grand risque, nous pouvons obtenir des résultats 
et économiser de l’argent qui serait autrement déployé de 
manière inefficace par des interventions générales mais 
non ciblées.

3.3 Recherche et innovation axées sur des 
objectifs pour guider l’assistance technique 
pertinente au niveau local

Les institutions universitaires, les centres de recherche et 
les professionnel-les de l’information et de la vulgarisation 
disposent d’une manne connaissances et d’expertise qui 
doivent être mises à profit et orientées en faveur des 
efforts locaux visant à relever les défis identifiés dans le 
Plan d’action 2020-2030.

Malheureusement, il y a un manque de coordination en 
ce qui concerne l’innovation et l’assistance technique 
accessibles aux communautés locales, aux entreprises 
agricoles et aux petites entreprises.

La nécessité de centres de connaissances directement liés 
aux équipes d’assistance technique a été identifiée dans 
trois des quatre domaines du Plan d’action.
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Stratégie d’information pour appuyer une 
priorisation fondée sur les risques

NUTRIMENTS

Plateformes de 
conservation agricole 
basées sur des SIG, pour 
identifier les propriétés à 
forte perte de phosphore 
afin d’établir les priorités 
quant à l’assistance 
technique et aux 
ressources

PLAGES

Portail centralisé 
présentant les résultats 
des tests effectués sur 
les plages afin d’identifier 
celles qui souffrent de 
handicaps chroniques 
nécessitant une action  

EXPOSITION À DES 
SUBSTANCES TOXIQUES

Programme de 
surveillance aquatique 
pour localiser les zones 
prioritaires selon des 
données sur les effets de 
l’exposition des humains 
et des écosystèmes à des 
substances toxiques 

RÉSILIENCE CLIMATIQUE 

Détection par lidar, 
cartographie des plaines 
inondables, modélisation 
pour identifier les 
zones prioritaires et 
communiquer les risques 
aux communautés 
riveraines



Ces centres fourniraient des informations et des conseils inestimables au niveau local, pour :

• Fournir des conseils impartiaux et indépendants des intérêts commerciaux;

• Mettre à profit l’expertise de la recherche universitaire et la traduire en conseils concrets;

• Assurer la cohérence des conseils dans des secteurs décentralisés, y compris des milliers d’exploitations 
agricoles, des centaines de municipalités et des centaines de fabricants; et

• Relayer l’information par l’intermédiaire des organismes existants des Grands Lacs, du Saint-Laurent et des 
bassins versants, y compris les comités ZIP, les groupes agroconseils, etc.

Cette fonction vitale comporte trois aspects importants qui doivent fonctionner de pair :

i. la recherche et l’innovation orientées vers un but précis;

ii. la formation des chercheur-es et des professionnel-les de la vulgarisation technique; et 

iii. des conseils techniques et une sensibilisation de pertinence locale.

Le programme de recherche et d’innovation axé sur les objectifs permettrait de relever les défis spécifiques identifiés 
dans les Plans d’action pour les Grands Lacs et le Saint-Laurent, notamment l’élimination des nutriments des eaux de 
ruissellement agricoles et urbaines, les pratiques exemplaires en agriculture pour retenir les nutriments sur le terrain, la 
surveillance proactive de l’exposition aux substances toxiques et autres polluants nocifs, la substitution des substances 
toxiques dans les produits, l’adaptation au climat et le renforcement de la résilience le long des côtes, de même que le 
traitement avancé des eaux usées et des eaux pluviales.

Ce travail serait effectué par les centres recommandés dans le Plan d’action. Le deuxième volet consiste à relier ces 
recherches et connaissances à une assistance technique pertinente sur le terrain, au palier local. Ce type de travail 
d’extension nécessite le recrutement et la formation d’expert-es en vulgarisation pouvant créer des relations de 
confiance avec leur clientèle sur le terrain. Cela pourrait inclure des organismes existants ayant des relations établies 
sur le terrain, tels que les ZIP ou les autorités de conservation.

La formation et l’éducation pour soutenir à la fois le côté recherche et innovation et le travail technique de terrain, dans 
cette équation, sont essentielles. Cela nécessiterait des programmes spécifiques dans les principaux établissements 
universitaires et la formation d’équipes d’assistance technique pour assurer la production et la transmission de conseils 
actualisés et cohérents ainsi que la planification de la succession au fil du temps.

Recherche et innovation axées sur des objectifs et assistance technique locale pertinente 

RÉSILIENCE CLIMATIQUE

Un Centre commun d’adaptation 
et de résilience au climat ainsi que 
des équipes de gestion des zones 
littorales prioritaires pour aider 
les communautés riveraines au 
moyen de services et d’expertise 
professionnels.

EXPOSITION À DES PRODUITS 
TOXIQUES

Un centre de substitution des 
substances toxiques pour 
réaliser des recherches, et 
ayant la capacité de travailler 
directement avec les entreprises 
à la substitution des substances 
nocives dans les produits.

NUTRIMENTS ET 
PROLIFÉRATION D’ALGUES

Un Centre pour la qualité de l’eau 
et la gestion des nutriments, doté 
d’équipes d’assistance technique 
formées pour travailler avec les 
agriculteur(-trice)s.
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Le financement de la recherche et de l’innovation à des 
fins spécifiques et leur mise à disposition au palier local 
par le biais d’un soutien direct à la vulgarisation auraient 
un effet transformateur sur la capacité des communautés 
autochtones, des municipalités, des organismes de 
protection de la nature et de bassins versants, des 
exploitations agricoles et d’autres petites entreprises à 
contribuer au renforcement de la résilience climatique et à 
la protection des ressources en eau.

3.4 Suivi et évaluation

La mise en œuvre du plan d’action 2020-2030 doit viser une 
amélioration continue. Cela nécessite un investissement 
dans le suivi et l’évaluation ainsi que dans la communication 
publique des résultats.

Il est essentiel de disposer d’objectifs, principes et 
indicateurs clairs permettant de mesurer les progrès 
réalisés dans le cadre d’une approche collaborative qui 
implique de nombreux organismes gouvernementaux 
et non gouvernementaux dans la mise en œuvre des 
recommandations. Les objectifs, les principes et les 
indicateurs fournissent des orientations et guident la prise 
de décisions.

Afin d’évaluer les progrès, chaque action recommandée 
dans le Plan d’action 2020-2030 devrait inclure : 

• des objectifs ou des résultats escomptés, pour les 
résultats environnementaux triennaux de 2023, 
2026, 2029; et

• des indicateurs environnementaux d’origine, afin de 
cerner les progrès.

Les résultats de cette activité de suivi et d’évaluation 
devraient être communiqués publiquement par divers 
moyens :

• des rapports annuels soumis à la Commission 
collaborative GLSL par les équipes de mise en 
œuvre;

• un rapport annuel soumis par la Commission 
collaborative GLSL au gouvernement fédéral;

• une réunion semestrielle des parties prenantes, 
des divers organismes gouvernementaux et des 
Premières Nations, organisée par la Commission 
collaborative GLSL pour présenter les résultats, 
partager des expériences et faire avancer une 
approche communautaire dans la gestion d’un 
écosystème partagé, le lieu des réunions alternant 
entre l’Ontario et le Québec; et 

• le développement et l’aménagement d’un 
tableau de bord pour communiquer les résultats 
concernant les effets et les produits (en direct).

En outre, pour établir la reddition de comptes envers le 
public, il est proposé que le Plan d’action 2020-2030 soit 
l’objet de vérifications périodiques (tous les 2 ou 3  ans) 
par :

• le commissaire à l’environnement et au 
développement durable (fédéral), pour ce qui 
concerne le plan d’ensemble;

• le vérificateur général (de l’Ontario) pour ce qui 
concerne la région des Grands Lacs; et

• le commissaire au développement durable (du 
Québec) pour ce qui concerne la région du Saint-
Laurent.
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Les arrangements institutionnels, le plan de déploiement et la stratégie d’investissement qui sont proposés pour la mise 
en œuvre du Plan d’action 2020-2030 sont décrits ci-dessous.

4.1 Arrangements institutionnels pour le Plan d’action 2020-2030 pour protéger les Grands 
Lacs et le Saint-Laurent

Comme expliqué dans la section  3, de nouveaux arrangements institutionnels sont nécessaires pour surmonter 
l’approche fragmentée actuelle, pour intégrer la protection des Grands Lacs et du Saint-Laurent, pour harmoniser les 
actions et le financement fédéraux entre les ministères et pour relier l’action fédérale et provinciale aux populations 
autochtones et autres groupes clés afin de la rendre pertinente localement.

Arrangements institutionnels Grands Lacs et Saint-Laurent intégrés pour réaliser le Plan d’action 2020-2030

Équipe de mise en œuvre 
pour la résilience des 

côtes

Équipe de mise en œuvre 
pour les nutriments et 

algues

Équipe de mise en œuvre 
pour la qualité des plages 

et l’accès au rivage

Équipe de mise en œuvre 
pour réduire l’exposition 

aux produits toxiques

Secrétariat

Centre pour la 
résilience climatique

Équipes des zones 
riveraines 

prioritaires

Centre sur les 
nutriments et la 
qualité des eaux

Équipes d’assistance 
technique

Centre pour la 
substitution 

chimique

Organisation 
autochtone 

Grands Lacs et 
Saint-Laurent* 

Commissaire à 
l’environnement 
et au développe-

ment durable

Groupe de travail interministériel 
fédéral

Commission collaborative Grands 
Lacs et Saint-Laurent

* Les arrangements institutionnels touchant des groupes autochtones seront déterminés au terme de consultations 
additionnelles avec les groupes autochtones des Grands Lacs et du Saint-Laurent.

Commission collaborative Grands Lacs – Saint-Laurent
Il n’existe actuellement aucun forum transversal ni aucune 
structure institutionnelle permettant de coordonner les 
questions relatives aux Grands Lacs et au Saint-Laurent. 
L’Accord Canada-Ontario concernant la qualité de l’eau 
et la santé de l’écosystème des Grands Lacs (ACO) et le 
Plan d’action Saint-Laurent (PASL) sont planifiés et mis 
en œuvre de façon entièrement séparée, malgré le lien 
écologique et l’importance économique partagée des 
cours d’eau. Ce manque de coordination transversale et 

de partage des connaissances a été l’une des principales 
motivations pour entreprendre le Collaboratif Grands Lacs 
– Saint-Laurent. Toute structure institutionnelle établie 
ou utilisée pour mettre en œuvre le Plan d’action Grands 
Lacs – Saint-Laurent doit entreprendre ce travail dans une 
approche qui favorise l’intégration régionale.

Afin de coordonner et d’aligner les actions dans les régions 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent, il est proposé de créer 
une Commission collaborative Grands Lacs – Saint-Laurent. 
Cette Commission serait composée de huit personnes, la 
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moitié provenant de la région des Grands Lacs et l’autre 
moitié de celle du Saint-Laurent. Les commissaires 
seraient choisi-es parmi les principales parties prenantes 
de leur région, y compris les Autochtones, les entreprises 
(par exemple, maritimes, agricoles), la conservation et 
la résilience climatique, la science/ingénierie/recherche 
universitaire, les municipalités et les ONG/société civile. 
Des représentant-es des gouvernements fédéral, du 
Québec et de l’Ontario seraient invité-es à assister en 
tant qu’observateur(-trice)s. Un-e représentant-e de la US 
Federal Interagency Taskforce y serait également invité-e 
en tant qu’observateur(-trice) pour examiner les synergies 
avec le programme états-unien GLRI.

Le mandat de la Commission collaborative Grands Lacs – 
Saint-Laurent serait de :

• Superviser la mise en œuvre du Plan d’action pour 
les Grands Lacs et le Saint-Laurent;

• Travailler avec le groupe de travail fédéral pour 
obtenir le financement nécessaire à la mise en 
œuvre du plan d’action;

• Faciliter les accords de travail entre les organismes 
responsables de la mise en œuvre du Plan d’action;

• Recommander périodiquement au gouvernement 
fédéral de nouvelles questions à ajouter au Plan 
d’action;

• Lorsqu’une nouvelle question lui est assignée par le 
gouvernement fédéral, convoquer et superviser une 
nouvelle table de concertation afin d’élaborer des 
actions recommandées pour aborder la nouvelle 
question; et

• Examiner les progrès accomplis vers les résultats 
souhaités et envisager d’adapter les actions 
recommandées selon l’évolution des circonstances.

La Commission serait coprésidée par deux représentant-
es, respectivement de la région des Grands Lacs et 
de celle du Saint-Laurent. Ces coprésident-es seraient 
nommé-es pour un mandat de cinq ans par le ministre 
de l’Environnement et du Changement climatique. La 
Commission se réunirait tous les trimestres et serait 
soutenue par un secrétariat.

Groupe de travail fédéral Grands Lacs – Saint-Laurent
Au palier fédéral, il est nécessaire d’aligner les budgets 
et les actions de 20  ministères et agences responsables 
de la gestion de l’eau. Les principaux ministères qui 
devraient participer à un Groupe de travail fédéral Grands 
Lacs – Saint-Laurent sont les suivants : Environnement et 

Changement climatique Canada, Santé Canada, Ressources 
naturelles Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, 
Infrastructure Canada, Sécurité publique Canada, Affaires 
mondiales Canada, Affaires autochtones et du Nord, 
Transports Canada, Pêches et Océans Canada, Patrimoine 
Canada et le Conseil du Trésor.

Il est proposé que la GLRI Interagency Taskforce serve de 
modèle au gouvernement fédéral canadien pour favoriser 
l’harmonisation interministérielle en matière de protection 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent.

Le mandat du Groupe de travail fédéral Grands Lacs – 
Saint-Laurent serait de :

1. Faire progresser la collaboration entre les 
ministères fédéraux et avec la Commission 
collaborative Grands Lacs – Saint-Laurent à l’appui 
du Plan d’action 2020-2030 pour les Grands Lacs et 
le Saint-Laurent;

2. Coordonner l’élaboration de politiques, de 
stratégies, de priorités et de projets fédéraux 
cohérents pour traiter les questions identifiées dans 
le Plan d’action Grands Lacs – Saint-Laurent et aider 
à la gestion appropriée du système des Grands Lacs 
et du Saint-Laurent;

3. Affecter des fonds fédéraux à l’ensemble des 
ministères et à des projets spécifiques du Plan 
d’action 2020-2030 par l’intermédiaire de la 
Commission collaborative Grands Lacs – Saint-
Laurent;

4. Négocier le financement partagé de certains 
aspects du Plan d’action par les gouvernements du 
Québec et de l’Ontario;

5. Examiner les recommandations de la Commission 
concernant les nouvelles questions à ajouter au 
Plan d’action 2020-2030 pour les Grands Lacs 
et le Saint-Laurent, et approuver, refuser ou 
demander des informations complémentaires à la 
Commission.

Le Groupe de travail coprésidé par le ministre fédéral de 
l’Environnement et la ministre fédéral de l’Infrastructure se 
réunirait deux fois l’an.

Organisme autochtone des Grands Lacs et du Saint-Laurent
Pour coordonner et harmoniser les actions avec les 
Conseils des Premières Nations et des Métis, il est proposé 
de créer un organisme autochtone des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent. Cette structure doit tenir compte de 
la prééminence de la relation directe de gouvernement 
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à gouvernement entre les peuples autochtones et le 
gouvernement fédéral, de même que du devoir de 
consultation de la Couronne. Cela suggère un certain 
nombre d’options, que ce soit une relation directe avec 
le Groupe de travail fédéral, un rôle consultatif auprès de 
la Commission collaborative Grands Lacs – Saint-Laurent, 
ou un autre arrangement institutionnel. Les règles, les 
responsabilités et l’autorité de cet organisme seront 
étudiées en consultation avec les groupes autochtones 
du bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent, et 
finalement acceptées par le biais de négociations entre 
les représentant-es des Autochtones et le gouvernement 
fédéral.

Équipes thématiques de mise en œuvre
Pour coordonner l’exécution des programmes et le 
financement sur le terrain, il est proposé de créer quatre 
équipes de mise en œuvre spécialisées dans les quatre 
domaines décrits dans les plans d’action pour les Grands 
Lacs et le Saint-Laurent :

i. Résilience climatique du littoral

ii. Nutriments et algues

iii. Qualité des plages et accès aux rivages

iv. Exposition aux substances toxiques

Ces équipes de mise en œuvre comprendraient des 
représentant-es des gouvernements fédéral, du Québec 
et de l’Ontario ainsi que des représentant-es des 
municipalités locales et régionales, de même que des 
organismes existants du Saint-Laurent, des Grands Lacs 
et des bassins versants locaux. Les secteurs économiques 
associés aux systèmes d’eau régionaux ou dépendants de 
ceux-ci seraient également représentés dans les équipes 
de mise en œuvre.

Il convient de noter que ni la Commission ni les équipes de 
mise en œuvre ne sont destinées à remplacer le travail des 
programmes gouvernementaux existants, mais plutôt à 
compléter et à aider ces programmes à établir un lien avec 
les besoins locaux en faisant appel aux acteurs locaux, 
aux communautés et aux compétences universitaires et 
techniques.

À cette fin, les équipes de mise en œuvre devraient 
travailler par l’intermédiaire d’organismes et programmes 
régionaux et locaux existants. Il est essentiel que les 
gouvernements maintiennent et augmentent le soutien 
financier des initiatives régionales qui ont démontré 
leur efficacité locale, telles Stratégies Saint-Laurent et le 

Programme Zones d’intervention prioritaire (ZIP) du Plan 
d’action Saint-Laurent.

Parmi les autres organisations importantes avec lesquelles 
les équipes de mise en œuvre devraient travailler, on 
compte les organismes de bassins versants, les tables 
de concertation régionales établies par le gouvernement 
du Québec pour promouvoir la gestion intégrée du Saint-
Laurent, et les Autorités de Conservation en Ontario. 
D’autres groupes de conservation et des ONG actifs sur le 
terrain peuvent également être invités à travailler avec les 
équipes de mise en œuvre. Il pourrait s’agir notamment 
de Conservation de la nature Canada, d’organismes 
naturalistes sur le terrain, d’ALUS Canada, de Canards 
Illimités Canada et de Forests Ontario.

Les équipes de mise en œuvre auraient pour mandat de :

• Coordonner le financement et les programmes afin 
de répondre aux besoins locaux;

• Surveiller les progrès des produits et résultats, et en 
faire état;

• Soutenir et guider des initiatives de bassin versant;

• Examiner et approuver des plans de travail pour la 
mise en œuvre du Plan d’action;

• Communiquer avec des parties prenantes et 
consulter celles-ci; et

• Établir des liens entre les besoins locaux et 
l’expertise universitaire et technique.

Trois des quatre équipes de mise en œuvre seraient 
soutenues par des centres de recherche et des 
équipes d’assistance technique, comme indiqué dans 
l’organigramme ci-dessus.

4.1.1 Attribution de nouveaux enjeux 

Le Plan d’action  2020-2030 pour les Grands Lacs est 
axé sur quatre questions importantes qui ont été 
identifiées comme nécessitant un alignement et de 
nouvelles dispositions institutionnelles pour être traitées 
efficacement.

La Commission collaborative GLSL aura le pouvoir de 
recommander de nouvelles questions à la considération 
du Groupe de travail fédéral. Le Panel d’expert-es a déjà 
identifié trois nouveaux enjeux  : i) la protection de la 
biodiversité dans la région des Grands Lacs et du Saint-
Laurent, ii)  l’exploitation d’installations nucléaires et le 
stockage des déchets nucléaires de faible, moyenne et 
haute activité dans le bassin des Grands Lacs et du Saint-
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Laurent, et iii) les impacts à long terme de l’exposition au sel 
de voirie sur des espèces sensibles, comme des crustacés.

La protection de la biodiversité comporte un certain nombre 
d’aspects importants à prendre en compte. La question de 
l’abondance relative des espèces et de la protection des 
espèces menacées dans la région des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent est très préoccupante. La dégradation des 
habitats, en particulier le durcissement et l’aménagement 
des berges et la destruction des zones humides dévastent 
les zones de fraie. L’introduction d’espèces envahissantes, 
entre autres la carpe asiatique, la moule zébrée et la moule 
quagga, continue de menacer des espèces aquatiques et 
la santé des eaux. Les effets des changements climatiques, 
notamment le réchauffement des eaux et l’intensification 
du ruissellement pollué, entre autres, exacerbent toutes 
ces pressions. L’importance et la valeur économique, 
sociale et culturelle de la biodiversité doivent également 
être reconnues.

La question de l’activité des installations nucléaires dans le 
bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent est également 
très préoccupante. Cela comprend les activités existantes et 
les nouvelles activités proposées d’installations nucléaires 
dans le bassin des Grands Lacs et du Saint-Laurent. La 
question du stockage des déchets nucléaires, tant les 
déchets de faible et moyenne activité que les déchets de 
haute activité, n’est toujours pas résolue, ce qui entraîne 
la constitution de stocks en surface. L’impact potentiel 
de ces activités nécessite une réponse harmonisée et 
coordonnée.

Un troisième élément, la concentration de chlorure nuisible 
aux organismes aquatiques des zones humides et affluents 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent, due à l’application 
de sel de voirie, a récemment été mis en évidence dans 
le rapport de la vérificatrice générale de l’Ontario. Le 
chlorure provenant du sel de voirie est transporté plus 
facilement que le sodium et s’accumule dans les zones 
humides et les cours d’eau à proximité des routes. 
Pendant les périodes de fonte des neiges, on a constaté 

que les concentrations de chlorure dépassent largement 
les recommandations canadiennes pour l’eau en matière 
d’exposition chronique et aiguë au chlorure (120 mg/litre 
et 640  mg/litre respectivement). La vérificatrice générale 
de l’Ontario a constaté que les études sur les sels de voirie 
en Ontario et dans toute l’Amérique du Nord montrent 
que le problème est répandu et s’aggrave. Bien que cette 
question doive être défendue dans le cadre des mesures 
recommandées pour les substances toxiques et les 
polluants nocifs en termes de surveillance proactive, de 
tests et de rapports, il est également nécessaire de mener 
une étude à long terme des impacts des sels de voirie sur 
les espèces aquatiques dans différentes parties du bassin 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent, en particulier les 
crustacés et les amphibiens, y compris les salamandres et 
les grenouilles. Le chlorure est connu comme étant nocif 
pour ces espèces, car il affecte la façon dont elles peuvent 
réguler l’absorption du sel dans leur corps. 

Il est recommandé que le gouvernement du Canada, en 
collaboration avec les gouvernements du Québec et de 
l’Ontario, établisse les arrangements institutionnels décrits 
dans le présent rapport. Les arrangements institutionnels 
seront indépendants, mais pourraient être intégrés à 
l’Agence canadienne de l’eau une fois celle-ci créée.

Il est en outre recommandé que le gouvernement du 
Canada invite  le  commissaire fédéral à l’environnement 
et au développement durable de procéder à une 
évaluation des résultats du Plan d’action 2020-2030 tous 
les deux ou trois ans et de faire état de ses conclusions 
au Parlement.

Il est recommandé que la Commission collaborative 
Grands Lacs  – Saint-Laurent examine régulièrement les 
progrès accomplis vers les résultats souhaités, envisage 
d’adapter des mesures recommandées selon l’évolution 
de la situation, et recommande de nouvelles questions 
à ajouter au plan d’action, incluant la biodiversité, les 
opérations et déchets nucléaires ainsi que les sels de 
voirie.

Mettre en œuvre des innovations scientifiques et de gouvernance 23



Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

S’engager à mettre en œuvre le Plan d’action 2020-2030 Grands Lacs – Saint-Laurent

2020 1. S’engager à mettre en œuvre le Plan 
d’action 2020-2030 Grands Lacs – Saint-Laurent et 
une stratégie d’investissement de 2 milliards $ sur 
10 ans. 

Gouvernement du 
Canada (GdC)

2020 2. Établir des arrangements institutionnels, y compris 
un Groupe de travail fédéral interministériel, une 
Commission collaborative Grands Lacs – Saint-
Laurent, un organisme autochtone (à déterminer 
à la suite de consultations), des équipes de mise 
en œuvre ainsi que des centres de recherche et 
des équipes d’assistance technique. 

Demander au commissaire à l’environnement 
et au développement durable de faire état des 
progrès tous les 2 ou 3 ans. 

GdC 50 millions $

2021 3. Examiner périodiquement les progrès vers 
l’atteinte des résultats désirés, considérer 
d’adapter les actions recommandées selon 
l’évolution des circonstances, et recommander 
de nouveaux enjeux à ajouter au Plan d’action, y 
compris la biodiversité, les opérations et déchets 
nucléaires ainsi que les sels de voirie. 

Commission 
collaborative GLSL

4.2 Plan de déploiement et stratégie d’investissement

Pour assurer que le Plan d’action 2020-2030 soit mis en œuvre dans un délai opportun, le plan de déploiement et la 
stratégie d’investissement suivants sont proposés, avec des dates attribuées à chacune des 30 actions recommandées.

L’investissement nécessaire indiqué est un nouveau financement, sauf indication contraire. Seule la part fédérale est 
incluse. Aucun chiffre n’est fourni lorsque les seules parties responsables sont les gouvernements provinciaux. Un 
partage des coûts avec les gouvernements provinciaux, les Premières Nations et les municipalités doit être recherché 
lorsque cela est indiqué.

Pour les recommandations où les Premières Nations et les autres communautés riveraines sont spécifiquement 
identifiées, une consultation supplémentaire sera nécessaire pour s’assurer que les besoins de chaque communauté 
sont satisfaits.
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Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

Accroître la résilience climatique du littoral

2020 4. S’engager à établir et à financer cinq zones 
prioritaires pour la résilience du littoral, de même 
que des équipes de gestion pour identifier 
et traiter les menaces considérables des 
changements climatiques (niveaux d’eau élevés, 
énergie éolienne/vague plus forte, érosion, dégels 
printaniers soudains, embâcles) ayant un impact 
sur les infrastructures naturelles et construites sur 
les rives des Grands Lacs, en mettant l’accent sur 
la naturalisation et des solutions d’infrastructures 
vertes, en commençant par cinq zones prioritaires 
du littoral.

5. Offrir des conseils et des fonds continus (sur une 
base concurrentielle) à toutes les municipalités 
riveraines et aux communautés autochtones pour 
soutenir les actions visant à rendre leurs rivages 
plus résilients au climat.

GdC, ON 330 millions $ + 
les engagements 
de financement de 
programmes en cours  
(p. ex., le Fonds 
d’atténuation 
et d’adaptation 
en matière de 
catastrophes). Viser 
comme partage des 
coûts : 40 % fédéral, 
40 % provincial,  
20 % municipal ou 
Premières Nations. 

2021-2024 6. Mettre sur pied un Bureau conjoint d’adaptation 
et de résilience aux changements climatiques 
(2022) visant à :

a. Élaborer une Stratégie régionale d’adaptation et de 
résilience et des plans d’action provinciaux (2023) 
et coordonner leur mise en œuvre;

b. Faire rapport annuellement des progrès dans 
l’adaptation et la résilience du littoral;

c. Offrir des services professionnels et une expertise 
aux gouvernements régionaux et locaux ainsi 
qu’aux Premières Nations (2021);

GdC, QC, ON 38, 5 millions $

Viser comme partage 
des coûts : 1/3 
fédéral, 1/3 QC, 1/3 
ON.
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Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

7. Faciliter l’élaboration et la mise en œuvre ainsi 
que le suivi des plans locaux d’adaptation aux 
changements climatiques et de résilience dans la 
région du Saint-Laurent (2023), en
• finançant les services professionnels et 

l’expertise dans les zones prioritaires et 
les services d’accompagnement lors de 
catastrophe pendant et après les événements, 
y compris à cinq Premières Nations : Abénakis 
(Odanak, Wôlinak), Huron-Wendat (Wendake), 
Innus (Essipit, Pessamit, Uashat, Ekuanitshit), 
Mi’gmaq (Gespeg et Gesgapegiag) et Mohawks 
(Akwesasne, Kahnawake, Kanesatake); et en

• adaptant et révisant les programmes d’aide 
financière afin de permettre le développement 
de programmes de sensibilisation, de 
promotion et d’éducation. 

500 millions $

Viser comme 
partage des coûts : 
40 % fédéral, 
40 % provincial, 
20 % municipal ou 
Premières Nations

2021 8. Investir davantage dans le développement de la 
détection et de la télémétrie par la lumière (lidar), 
la cartographie des plaines inondables et les 
données de surveillance/modélisation, au profit 
des communautés riveraines.

ON, QC

2021-2023 9. Établir un sous-portail de données climatiques 
pour les zones littorales prioritaires des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent, au sein du portail du 
Centre canadien des services climatiques (2021-
2023).

10. Assurer l’accès aux données et à l’information 
sur les changements climatiques (2010) 
pour les communautés locales et soutenir le 
développement d’information basé sur les besoins 
actuels et futurs des communautés.

GdC, QC, ON 300 000 $

Viser comme partage 
des coûts : 1/3 
fédéral, 1/3 QC, 1/3 
ON.

2022 11. Développer un programme de paiement 
pour services écosystémiques (2022) pour 
les propriétaires fonciers en échange de la 
mise en place de mesures offrant des services 
écosystémiques, notamment l’atténuation des 
inondations. 

12. Appuyer l’intégration de solutions vertes et 
naturelles dans l’aménagement du territoire et 
la gestion des infrastructures, notamment en 
élaborant un plan de mise en œuvre d’acquisition 
de terres dans les zones à faible développement.

GdC, QC 5, 5 millions $

Viser comme partage 
des coûts : 50 % 
fédéral, 50 % QC.
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Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

Réduire la contamination bactériologique des côtes et des plages

2022 13. Introduire un nouveau système de catégorisation 
basé sur le risque pour les plages de l’Ontario 
et exiger des actions des propriétaires de 
plages « dégradées » qui ont des problèmes de 
contamination bactériologique chronique.

14. Développer et mettre en place une approche 
basée sur le risque pour l’ouverture et 
l’exploitation de plages en bordure du fleuve 
Saint-Laurent (2022);
a.  incluant la mise en œuvre d’un plan de gestion 

des plages dans cinq communautés des 
Premières Nations : Gespeg, Gesgapegiag, 
Akwesasne, Kahnawake et Kanesatake.

ON, QC 160 millions $

Viser comme 
partage des coûts : 
40 % fédéral, 
40 % provincial, 
20 % municipal ou 
Premières Nations.

33 millions $

Viser comme 
partage des coûts : 
40 % fédéral, 
40 % provincial, 
20 % municipal ou 
Premières Nations.

2023 15. Créer et maintenir un portail centralisé présentant 
de l’information sur la qualité des plages, y 
compris sur le « statut » de chacune. 

ON, QC

2022-2030 16. Financer les améliorations aux ouvrages 
d’assainissement des eaux usées municipales et 
les infrastructures vertes pour réduire le nombre 
de débordements d’eaux usées dans les secteurs 
d’intervention prioritaires, retirer les contaminants 
émergents et soutenir les autres mesures 
proposées par les exploitants de plages dans 
leurs plans d’intervention.

GdC, QC 400 millions $

Viser comme 
partage des coûts : 
40 % fédéral, 
40 % provincial, 
20 % municipal ou 
Premières Nations.

2023 17. Modifier le guide de Santé publique Ontario 
sur les méthodes d’analyse pour E. coli afin de 
permettre d’autres méthodes d’analyse que la 
filtration sur membrane, conformément au guide 
du ministère de l’Environnement, de la Protection 
de la nature et des Parcs de l’Ontario sur les 
méthodes d’analyse de l’eau potable.

ON
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Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

Réduire la quantité de nutriments pénétrant dans les cours d’eau

18. Adopter une approche ciblée et 
géographiquement spécifique pour réduire les 
nutriments qui pénètrent dans les cours d’eau, 
en recourant à la conservation de précision et à 
l’optimisation des eaux pluviales.

GdC, ON, QC

2023 19. Mettre en place un centre de recherche appuyé 
par une équipe interministérielle et un consortium 
universitaire pour développer des mesures et 
fournir un accompagnement technique aux 
agriculteur(-trice)s dans les 11 zones prioritaires 
du Québec, en s’inspirant du modèle de 
l’agriculture de conservation de précision et des 
laboratoires vivants afin d’aider les agriculteurs à 
adopter des pratiques exemplaires.

20. En collaboration avec les universités partenaires, 
les communautés autochtones et les organismes 
concernés, créer un Centre pour la qualité de 
l’eau et la gestion des nutriments afin de générer 
et de coordonner des informations pour soutenir 
des approches de conservation de précision et 
d’optimisation des eaux pluviales dans le bassin 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent.

GdC, QC, ON 80 millions $

Viser comme partage 
des coûts : 1/3 
fédéral, 1/3 QC, 1/3 
ON.

2023 21. Élaborer une stratégie et des outils de gestion des 
données pour soutenir l’approche de conservation 
de précision et faciliter la collecte et l’utilisation 
des ensembles de données (par exemple, 
l’élévation, le type de sol, les limites des propriétés, 
l’utilisation des terres) nécessaires pour classer 
les propriétés par ordre de priorité, de même que 
les pratiques exemplaires, et pour coordonner 
les données de surveillance et de modélisation à 
l’échelle des bassins versants.

ON, QC, GdC 150 000 $

Viser comme partage 
des coûts : 1/3 
fédéral, 1/3 QC, 1/3 
ON.
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Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

2023 22. Réviser et adapter les programmes de 
soutien au revenu agricole pour diminuer la 
contamination de l’eau, de même que les mesures 
d’accompagnement technique aux agriculteur(-
trice)s, notamment pour incorporer des solutions 
d’infrastructure verte et des paiements pour 
services écosystémiques aux propriétaires 
fonciers,
a.  y compris du soutien pour modifier des 

pratiques agricoles dans trois communautés 
des Premières Nations : Akwesasne, 
Kahnawake et Kanesatake.

23. Désigner un réseau spécialisé d’intervenant-es 
en vulgarisation qui reçoivent une formation 
normalisée et fournissent des conseils techniques 
cohérents aux agriculteur(-trice)s.

GdC, QC, ON 300 millions $

Viser comme 
partage des coûts : 
50 % fédéral, 50 % 
provincial.

20 millions $

Viser comme 
partage des coûts : 
50 % fédéral, 50 % 
provincial.

2025 24. Lorsque la modélisation et la surveillance des 
sous-bassins hydrographiques identifient des 
zones urbaines comme des contributeurs 
importants à la charge en phosphore, exiger des 
municipalités concernées, en consultation avec les 
autorités de conservation, qu’elles élaborent un 
plan d’optimisation/priorisation des eaux pluviales 
urbaines assorti de mesures pour parvenir à des 
réductions mesurables du phosphore.

ON

Prévenir l’exposition aux substances nocives

2022 25. Revoir et hausser les normes et la performance 
des ouvrages municipaux d’assainissement des 
eaux usées ainsi que celles des entreprises et 
autres institutions :
• réaliser et financer des projets pilotes à 

petite échelle pour tester des approches, des 
stratégies et des technologies innovantes; 

• respecter les conventions internationales, en 
particulier en ce qui concerne les polluants 
organiques persistants; et 

• modifier le règlement sur les ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées 
pour inclure une norme de rejet total d’azote. 

GdC, QC Inclus dans les 
investissements 
pour la 
recommandation 16, 
ci-dessus.
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Date Action Partie(s) 
responsable(s)

Part fédérale 
uniquement, sur 
dix ans

2024 26. Élaborer un programme ciblé de suivi des 
effets sur l’environnement et la santé humaine, 
de biosurveillance humaine et de surveillance 
pour assurer une détection précoce des effets 
inattendus dans le bassin des Grands Lacs, qui 
soit relié directement à un plan d’intervention 
réglementaire et non réglementaire afin de 
réduire l’exposition.

27. Élaborer et mettre en œuvre un programme de 
surveillance ciblée des effets sur la santé humaine 
et sur l’environnement, et déterminer les zones 
prioritaires où des effets sont le plus susceptibles 
de se produire,
a.  y compris la mise en œuvre d’un programme 

de surveillance environnementale et de la 
santé humaine centré sur cinq Premières 
Nations : Uashat Mak Mani-Utenam, 
Ekuanitshit, Nutashkuan et Unamen Shipu. 

GdC 120 millions $

120 millions $

2024 28. Élargir la portée de la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement pour éliminer 
la toxicité, notamment en ce qui a trait à 
l’autorisation de la mise en marché de nouvelles 
substances.

GdC 250 000 $

2024 29. Élaborer des lignes directrices pour guider la 
production et la communication des données 
recueillies dans le cadre du programme de 
surveillance et élaborer des orientations sur la 
réponse appropriée aux données du programme 
de surveillance de l’exposition et des effets.

GdC 400 000 $

2024 30. Adopter une stratégie pour promouvoir la 
substitution de substances chimiques nocives 
dans les produits, y compris un Centre pour 
la substitution chimique et un programme de 
reconnaissance des substitutions chimiques.

GdC 20,4 millions $

TOTAL (part du fédéral sur dix ans) 2  178,5 
millions $
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4.3 Faits saillants des investissements et 
bienfaits économiques

Sur la base d’une évaluation de haut niveau des 
investissements nécessaires à la mise en œuvre du Plan 
d’action 2020-2030, on estime que la part fédérale est de 
l’ordre de 200 millions de dollars par an pendant dix ans. 
Les investissements seraient répartis de manière inégale 
sur les dix ans, conformément au Plan de déploiement et 
à la stratégie d’investissement proposés ci-dessus.

La mise en évidence d’investissements spécifiques dans 
deux domaines – la résilience du littoral, de même que le 
traitement des eaux usées et l’amélioration des capacités 
en la matière, permet de démontrer l’ampleur des 
investissements nécessaires à la mise en œuvre du Plan 
d’action  2020-2030. La stratégie d’investissement devra 
être affinée à mesure que les investissements et les projets 
spécifiques seront mieux définis par les gouvernements, 
les Premières Nations et les communautés concernées. 
De plus amples informations sont présentées dans les 
deux rapports fondamentaux. 

4.3.1 Investissements pour la résilience du littoral

Le premier domaine d’investissement mis en évidence est 
de 840 millions de dollars pour des travaux de résilience 
des rivages visant à atténuer les effets des changements 
climatiques dans le bassin du Saint-Laurent et des Grands 
Lacs. Ces travaux pourraient comprendre, entre autres, 
des mesures de protection contre les inondations et 
l’érosion le long des côtes, l’appropriation des propriétés 
qui ne peuvent être protégées et la transformation de 
ces terres en un état naturel. Le coût total des mesures 
nécessaires dépasse de loin le montant recommandé dans 
cette stratégie d’investissement. L’investissement dans le 
Plan d’action 2020-2030 est destiné à accélérer les travaux 
en cours de manière à intégrer les efforts d’un certain 
nombre d’instances et des communautés et résident-es 
concerné-es. Ce faisant, les projets entrepris dans le cadre 
du Plan d’action serviront de modèles pour des travaux 
futurs sur le littoral. 

Dans la région des Grands Lacs, le Plan d’action identifie cinq 
zones prioritaires. Dans trois d’entre elles, soit les zones 
prioritaires du lac Érié, du lac Huron et du lac Ontario, une 
planification et des projets d’adaptation et de résilience 
sont déjà en cours. Dans le cas de la Première Nation de 
Fort William et de Thunder Bay, il existe pour le littoral un 
risque spécifique auquel il faut répondre, qui inclut un site 
de sédiments contaminés et des travaux d’assainissement 
restants qui impliquent plusieurs agences fédérales et 
provinciales. Dans le cas de la zone de la baie Georgienne, 

bien qu’il n’existe pas de plan spécifique de résilience 
du littoral à Tiny ou à Penetanguishene, il s’agirait d’une 
étude de cas importante en matière de renforcement de 
la résilience avant que des impacts plus sévères ne se 
fassent sentir. Le Plan d’action recommande la création 
d’équipes intergouvernementales et interdisciplinaires 
dans chacune des cinq zones afin d’intégrer les efforts de 
financement et de planification, et de fournir une assistance 
technique et financière pour la planification et la mise en 
œuvre des plans. Une aide financière serait fournie pour 
entreprendre les travaux de résilience identifiés dans les 
plans de chaque zone.

Dans la région du Saint-Laurent, les besoins et l’échelle 
géographique des impacts climatiques sont si importants 
que le Plan d’action recommande l’élaboration d’une 
stratégie provinciale pour guider la planification et la 
mise en œuvre en matière de résilience, de même que 
la création d’un centre pour fournir des informations 
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climatiques détaillées et des conseils techniques. En ce 
qui concerne le point de départ de ce travail, bien que les 
impacts se fassent sentir sur des centaines de kilomètres 
de littoral, du sud de Montréal au nord de Québec, 
trois zones pourraient être priorisées pour démontrer 
les avantages d’une approche intégrée, en raison de la 
complexité des organismes et institutions concernés ainsi 
que des conséquences socioéconomiques désastreuses 
de l’inaction. Il s’agit de la région de Montréal (y compris 
la prise en compte de l’impact de la rivière des Outaouais), 
de la région de Québec et de la région entourant le lac 
Saint-Pierre.

Les communautés des Premières Nations le long du Saint-
Laurent sont particulièrement à risque, étant donné la 
réponse fragmentée des gouvernements et les ressources 
limitées. Cinq zones de Premières Nations ont été 
identifiées dans le Plan d’action 2020-2030 pour l’avenir du 
Saint-Laurent, soit les Abénakis d’Odanak et de Wolinak, 
les Hurons-Wendat de Wendake, les Innus d’Essipit, 
de Pessamit, de Washat et d’Ekuanitshit, les Mi’gmaq 
de Gespeg et de Gesgapegiag ainsi que les Mohawks 
d’Akwesasne, de Kahnawake et de Kanesatake.

En ce qui concerne les investissements pour atténuer 
l’impact de l’érosion, l’accélération de l’érosion dans 
l’estuaire du Saint-Laurent et la région de la Côte-Nord est 
bien documentée. Les investissements du Plan d’action 
pourraient être dirigés vers une ou deux zones qui 
connaissent une érosion aiguë dans cette région, comme 
Sainte-Flavie, au nord de Rimouski, et Pessamit, une 
communauté innue au nord de Baie-Comeau mentionnée 
ci-dessus.

Dans la région des Grands Lacs et celle du Saint-Laurent, 
il est prévu qu’un aspect de la planification intégrée de la 
résilience comprenne l’identification de zones spécifiques 
où les inondations ou l’érosion sont si sévères que la 
seule stratégie de résilience appropriée est le recul et 
la renaturalisation. Dans ces zones, les gouvernements 
fédéral et provincial devront travailler avec les municipalités 
pour s’approprier les propriétés tout en dédommageant 
équitablement les municipalités et les résident-es. Ces 
zones seraient ensuite naturalisées afin de permettre la 
libre circulation de l’eau dans les zones inondées élargies. 
Ces zones pourraient être désignées comme parcs 
fédéraux ou provinciaux et/ou zones de patrimoine naturel 
afin de promouvoir la biodiversité et l’écotourisme.

4.3.2 Traitement des eaux usées et investissements dans 
l’augmentation de la capacité

La nécessité d’investir dans un traitement plus efficace 
des eaux usées et dans l’augmentation de la capacité de 
traitement des eaux usées a été identifiée comme un 
besoin dans trois des quatre principaux domaines :

• pour prévenir la contamination bactériologique par 
les dérivations et les débordements de réseaux 
unitaires d’égouts [combinés], lors de fortes pluies, 
qui contaminent les plages et les rivages;

• pour éliminer l’azote total qui contribue aux zones 
d’hypoxie dans le Saint-Laurent;

• pour éliminer plus efficacement les contaminants 
émergents, comme les produits pharmaceutiques.

Des investissements pour installer une technologie de 
traitement plus efficace bénéficieraient  au moins cinq 
stations d’épuration, à Montréal, Laval (deux stations), 
Longueuil et Repentigny. Le moment est opportun pour 
ces investissements, car les municipalités propriétaires 
de ces stations y envisagent actuellement des projets 
de modernisation pour les rendre conformes à la 
réglementation fédérale sur le traitement des eaux usées 
d’ici la fin de 2030. Grâce à un financement supplémentaire, 
ces stations pourraient installer une technologie de 
traitement allant au-delà de la conformité, afin d’éliminer 
l’azote total et/ou des polluants émergents tels que les 
produits pharmaceutiques, selon l’emplacement. On estime 
que chaque amélioration du traitement nécessiterait des 
investissements de 100 à 400 millions de dollars, selon la 
taille de la station et la nature de l’amélioration, pour un 
total d’environ 1 milliard de dollars d’investissements, qui 
pourraient être partagés entre le gouvernement fédéral 
(40  %), les provinces (40  %) et les municipalités (20  %). 
Cela représenterait un engagement d’investissement de 
400 millions de dollars de la part du gouvernement fédéral.

Des investissements sont également nécessaires pour 
aider les municipalités à éliminer la contamination 
bactériologique causée par les dérivations ou les 
débordements d’égouts unitaires, qui contribuent à la 
contamination chronique des plages et des rivages. En 
Ontario, 15 à 20 % des plages présentent des problèmes 
de contamination chronique. De grandes villes comme 
Toronto, Hamilton et Kingston investissent déjà plusieurs 
millions de dollars pour éliminer leurs trop-pleins 
d’égouts unitaires. Pour les petites municipalités dont les 
installations s’avèrent être la source de la contamination 

32 Plan d’action 2020-2030 pour protéger les Grands Lacs et le Saint-Laurent



bactériologique des plages, on prévoit qu’il faudra une 
aide financière afin d’éliminer la source de contamination. 
Il est proposé de fournir 400  millions de dollars pour 
accélérer les travaux des grandes villes pour éliminer les 
débordements d’égouts combinés et pour aider jusqu’à 
15  petites municipalités à augmenter leur capacité de 
traitement ou de stockage des eaux usées , à un coût 
estimatif de 20 millions de dollars chacune. Avec un partage 
des coûts de 40 %, 40 % et 20 %, cela représenterait un 
engagement d’investissement de 160  millions de dollars 
de la part du gouvernement fédéral.

Il est recommandé que le gouvernement du Canada 
s’engage à investir au moins 2,2  milliards de dollars sur 
dix ans pour mettre en œuvre le Plan d’action 2020-2030 
pour les Grands Lacs et le Saint-Laurent, et cherche à 
conclure des ententes de financement partagé, selon le 
cas, avec les gouvernements du Québec et de l’Ontario et 
de municipalités.

4.3.3 Retombées positives d’investissements dans le Plan 
d’action

Bien qu’une évaluation complète de l’effet multiplicateur 
des investissements proposés dépasse le cadre des 
travaux du Collaboratif, une évaluation préliminaire a 
révélé des avantages importants, en termes de qualité 
de vie, de génération de revenus, de coûts évités et de 
création d’emplois.

Ces investissements pour protéger les Grands Lacs et le 
Saint-Laurent apporteraient des avantages considérables 
sur le plan de l’écologie, de la santé publique, de l’économie 
et du mode de vie. Au moment où la région se remettra des 
conséquences économiques de la pandémie de COVID-19, 
les effets sur la création d’emplois seraient également très 
intéressants.

Les bienfaits économiques seraient en grande partie 
récoltés grâce à l’augmentation de l’emploi due à l’activité 
de construction et de restauration, de même qu’à 
l’augmentation des revenus du tourisme et de la valeur 
des propriétés.

Par exemple, selon des estimations de Statistique Canada, 
500  millions de dollars de coûts de construction sur le 
littoral devraient permettre de créer plus de 3 500 années-
personnes d’emploi, dans les industries ci-dessous et 
leurs chaînes d’approvisionnement, plus les emplois 
secondaires.

Années-personnes d’emploi [APE] (direct et indirect 
uniquement) par million de dollars investis

Industrie
APE 
/M $

Construction d’ingénierie 6,82

Construction aux fins de réparation 11,47

Services professionnels, scientifiques et 
techniques

9,53

Administration et soutien, gestion des 
déchets et services de remédiation

13,96

Autres services gouvernementaux 
fédéraux

7,05

Autres services gouvernementaux 
provinciaux et territoriaux

7,77

Source : Statistique Canada, « Multiplicateurs d’entrées-sorties provinciaux, 
2013 », publié en 2017

Mettre en œuvre des innovations scientifiques et de gouvernance 33



À titre de comparaison, une récente étude états-unienne 
a observé des résultats d’échelle semblable. Elle a relevé un 
total de 1,4 milliard de dollars de dépenses fédérales états-
uniennes pour les projets de la Initiative de Restauration 
des Grands Lacs (GLRI) entre 2010 et 2016 (auxquels 
s’ajoutent 360  millions de dollars des gouvernements 
d’États et de collectivités locales), et estimé que chaque 
dollar de dépenses fédérales générera un total de 
3,35  dollars de production économique supplémentaire 
dans la région des Grands Lacs jusqu’en 2036 et que la 
GLRI a créé ou soutenu en moyenne 5 180 emplois par an 
de 2010 à 2016.

Une autre étude états-unienne, plus axée sur l’impact 
économique global de la restauration des Grands Lacs, a 
estimé la valeur actuelle des retombées économiques de 
la mise en œuvre de la 

Stratégie de collaboration régionale des Grands Lacs 
à plus de 50  milliards de dollars en retombées à long 
terme, et entre 30 et 50 milliards de dollars en avantages 
multiplicateurs à court terme.

Les avantages des travaux de résilience du littoral 
comprennent les coûts évités, notamment la préservation 
des résidences, des entreprises et des bâtiments publics, 
dont la valeur dépasse largement les coûts de protection 
(et dont la valeur augmente en raison de l’ajout de 
protection); l’évitement de pertes financières potentielles 
pour les propriétaires fonciers; et des aménagements pour 
les résident-es locaux(-ales) et visiteur(-euse)s, semblables 
à ceux des zones de conservation existantes. Une étude 
réalisée en 2015 par le consortium de recherche Ouranos 
sur les changements climatiques a suggéré que les coûts 
anticipés de l’érosion dans la seule région de la Côte-Nord 
et de l’estuaire du Saint-Laurent pourraient dépasser le 
milliard de dollars. Une étude réalisée en 2020 par le 
l’Institut Mondial des Ressources prévoit que les coûts liés 
aux conséquences des inondations au Canada pourraient 
tripler d’ici 2030, passant de 2,4 à 6,6 milliards de dollars 
US.

Les bienfaits de la réduction de l’exposition humaine aux 
substances toxiques et autres polluants nocifs seraient 
notamment une réduction de la charge toxique pour les 
humains et les autres espèces, une baisse des coûts de 
morbidité et de mortalité, une diminution des coûts des 
soins de santé et une augmentation de la productivité 
(réduction des pertes de productivité causées par la 
maladie). Des études récentes révèlent une réduction de 
la productivité et une augmentation des coûts de santé 
suite à l’exposition à des substances toxiques. Aux États-

Unis, les coûts de santé liés à l’exposition à des substances 
toxiques ont été estimés à 340 milliards de dollars US par 
an, et en Europe, à 217 milliards de dollars US par an – ce 
qui correspond à 2,3 % et 1,3 % respectivement du produit 
intérieur brut.

Les principaux avantages de la réduction des pertes de 
nutriments des terres agricoles seraient notamment des 
cours d’eau et des rivages plus propres, des économies de 
coûts pour les exploitants agricoles grâce à une application 
plus efficace du phosphore, une utilisation rehaussée des 
cours d’eau plus propres pour les loisirs et la pêche, la 
préservation de la valeur des propriétés, de même que des 
revenus du tourisme pour les communautés riveraines.

Les avantages d’une amélioration de la qualité des plages 
et du littoral comprendraient l’évitement des coûts de 
fermeture de plages, qui peuvent se chiffrer à des dizaines 
de milliers de dollars par jour pour une seule plage, ainsi 
que l’évitement de maladies et de coûts associés, par 
exemple les soins de santé et la perte de productivité. 
Selon une étude états-unienne récente, seulement en 
Ontario ces coûts évités pourraient être de l’ordre de 96 à 
162 millions de dollars par an. Parmi les autres avantages, 
on peut citer la commodité d’utilisation des plages par les 
résident-es, et l’amélioration potentielle de la demande 
pour les entreprises situées à proximité des plages grâce à 
une plus grande confiance dans la qualité de l’eau.

Ces avantages indiquent un important potentiel de retour 
sur investissement du Plan d’action 2020-2030, en termes 
d’améliorations économiques, écologiques, de santé 
humaine et de qualité de vie.
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Le Plan d’action 2020-2030 pour les Grands Lacs et le Saint-Laurent a été élaboré au cours 
des 18 derniers mois avec la contribution de centaines d’expert-es, de parties prenantes, 
de citoyen-es concerné-es et de représentant-es autochtones. Ensemble, ces participant-
es ont forgé une vision commune et intégrée pour la protection des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent au cours des dix prochaines années.

Pour assurer la réussite de la mise en œuvre du Plan d’action au cours des dix prochaines 
années, de nouvelles approches et de nouveaux arrangements institutionnels sont 
nécessaires. Cette nouvelle approche doit englober l’harmonisation et l’intégration des 
actions et des investissements, l’établissement de priorités dans une approche fondée sur 
le risque, la gestion des risques, la recherche intensive, l’assistance technique ainsi que le 
suivi et l’évaluation.

En adoptant le plan de mise en œuvre décrit dans ce rapport (y compris les nouveaux 
arrangements institutionnels, le plan de déploiement et la stratégie d’investissement), le 
gouvernement fédéral, avec ses partenaires autochtones, provinciaux et municipaux ainsi 
que les intervenant-es économiques, locaux(-ales) et des bassins versants, peut s’engager 
dans une nouvelle ère de protection de l’eau douce, qui profitera à la santé humaine et 
écologique, favorisera la biodiversité et contribuera à la reprise économique de la région.
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5. CONCLUSION



Le Plan d’action  2020-2030 pour les Grands Lacs et le 
Saint-Laurent a été élaboré au cours des 18 derniers mois 
avec la contribution de centaines d’expert-es, de parties 
prenantes, de citoyen-es concerné-es et de représentant-
es autochtones. Ensemble, ces participant-es ont forgé une 
vision commune et intégrée pour la protection des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent au cours des dix prochaines années.


